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Avant-propos

Par ce dictionnaire, nous avons voulu faire œuvre utile : procurer une lecture différente des relations internationales du siècle qui s’achève et de celui qui commence. Nous avons choisi de mettre en avant les institutions et organisations internationales, les conflits (sauf les deux guerres mondiales), les traités et accords internationaux et les personnalités. D’autre part, un système de corrélats permet de signaler plusieurs entrées afin de compléter et nuancer l’information de rubriques qui seraient trop succinctes. Une liste des sigles, un index des noms propres et une « table des matières » doivent permettre une utilisation plus aisée.

Les États ne font pas l’objet d’entrées spécifiques : cet ouvrage n’est pas un dictionnaire de géopolitique et il serait difficile de présenter l’histoire de la politique extérieure de chaque pays en une fiche synthétique. Sauf exception, les concepts ou la théorie des relations internationales ne sont pas définis, car il s’agit d’un dictionnaire d’histoire des relations internationales.

À bien y regarder, l’observation de la scène internationale a tendance à accorder plus d’importance aux événements les plus récents par rapport à ceux du début du XXe siècle. Ce phénomène de loupe – ou de myopie – n’est pas absent de ce dictionnaire. Mais quelle balance dira le poids exact de tel événement ou de telle organisation, par rapport à tels autres ?

Les lacunes sont probablement nombreuses, et les notices – en raison des contraintes éditoriales – synthétiques. En revanche, l’information peut être complétée par l’orientation bibliographique qui se trouve à la fin de la plupart des entrées. Il s’agit bien d’une orientation et non d’une bibliographie. Les ouvrages indispensables, qui auraient dû être cités trop fréquemment, sont indiqués en page suivante.

Cette troisième édition, actualisée et notablement enrichie par rapport aux précédentes, est une œuvre collective dont j’ai eu plaisir à assurer la direction et la codirection avec Chantal Morelle, grâce à la collaboration experte de nos coauteurs.

Maurice Vaïsse





Bibliographie générale

Certains ouvrages indiqués ci-dessous sont des références indispensables et ne sont pas mentionnés systématiquement à la fin des rubriques, où sont signalés les travaux spécifiques, avec l’indication de sites Internet.
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ABM (ANTI-BALLISTIC MISSILE)


Dès le premier essai d’un missile intercontinental soviétique (1956-1957), les Américains envisagent un système de défense anti-missile. À leur tour, les Soviétiques (programme Sentinel) mettent en place des missiles anti-missiles Galosh, autour de Moscou. Cette course aux armements est susceptible de remettre en cause l’équilibre de la terreur : le risque d’une première frappe réapparaîtrait, et donc d’une guerre nucléaire. D’où l’accord conclu entre Leonid Brejnev et Richard Nixon, le 26 mai 1972, à Moscou, sur la limitation des systèmes de missiles anti-missiles, connu sous le nom de traité ABM qui limite à deux (puis à un seul à partir de 1974) le nombre de sites protégés.

Une dizaine d’années plus tard, le programme de la guerre des étoiles lancé par le président Reagan envisage de déployer, dans l’espace, des systèmes anti-missiles susceptibles de détruire systématiquement tous les missiles adverses. Trop ambitieux, ce programme est abandonné.

En 1991, le projet GPALS (Global Protection Against Limited Strikes) est lancé par le président Bush mais non adopté par le nouveau président Clinton. Au printemps 2000, Washington propose à Moscou un projet de révision du traité ABM pour permettre un nouveau système anti-missiles.

Le NMD (National Missile Defense), en cours d’expérimentation (1999-2000), est un système anti-missile basé à terre, dont l’objectif n’est plus de mettre en échec les missiles russes ou chinois mais ceux favorisés par la prolifération balistique et développés par les petites puissances (Iran, Irak, Corée du Nord), considérées comme des ennemis virtuels, les « rogue States ». La NMD suscite l’opposition de Moscou, qui tient à la garantie du traité ABM, et les réticences des États européens qui craignent une relance de la course aux armements.

Le président américain George W. Bush présente le 1er mai 2001 un projet de bouclier anti-missile, et en décembre, il annonce le retrait des États-Unis du traité américano-soviétique de défense anti-missile pour permettre le déploiement d’un bouclier antimissile.

Afin de parer à d’éventuelles attaques venant d’Iran ou d’autres « rogue States », les États-Unis envisagent de déployer dans le cadre de leur programme NMD (National Missile Defense) un système ABM en République tchèque et en Pologne qui donnent leur accord en 2007. Moscou s’oppose énergiquement à ce déploiement de missiles considéré comme une menace pour la sécurité nationale russe.
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BAULON Jean-Philippe, L'Amérique vulnérable ? 1946-1976, Economica, 2009.

→ BREJNEV, BUSH (GEORGE), BUSH (GEORGE W.), CLINTON, GUERRE DES ÉTOILES, NIXON, PROLIFÉRATION, REAGAN



ACCRA (CONFÉRENCE D’)

La première conférence des États indépendants d’Afrique, idée lancée par N’Krumah en mars 1957 lors des fêtes de l’indépendance du Ghana, se tient à Accra du 15 au 22 avril 1958. Les huit pays africains, alors indépendants, y participent : l’Éthiopie, le Liberia, la Libye, le Maroc, la RAU, le Soudan, la Tunisie et le Ghana. L'Afrique du Sud, invitée, s’abstient. Cette conférence est une étape importante dans la prise de conscience d’une « personnalité africaine ». Pour la première fois, des Africains affirment leur volonté de prendre en main les intérêts du continent, et le font savoir. Les résolutions et le communiqué final, bien que relativement modérés, n’en ont pas moins pour thèmes principaux le refus des blocs, le panafricanisme et l’anticolonialisme. La conférence affirme le droit des peuples
d’Afrique à l’indépendance et demande à ce qu’une date soit fixée pour l’indépendance de chacun des territoires coloniaux. En raison de la guerre d’Algérie, la France est la principale, sinon la seule, des puissances coloniales visées : les délégations revendiquent le droit du peuple algérien à l’indépendance et reconnaissent le FLN comme son porte-parole légitime. Il est demandé à la France de mettre un terme aux hostilités et d’entrer en négociations immédiates avec le FLN. Il est fait appel aux alliés de la France – les États-Unis en particulier – pour qu’ils fassent pression sur elle et cessent de l’aider.

CB




→ ALGÉRIE (GUERRE D’), ANTICOLONIALISME, N’KRUMAH





ACHESON Dean (1893-1971)

Avocat spécialisé en droit international, il est nommé par le président Roosevelt sous-secrétaire d’État au Trésor (1933). Assistant du secrétaire au Département d’État (1941), il participe à la conférence de Bretton Woods (1944). Sous-secrétaire d’État (août 1945), puis secrétaire d’État (1949-1953) de Truman, il s’efforce de contenir l’expansionnisme soviétique par une aide économique massive à l’Europe (le plan Marshall), la création de l’Alliance atlantique, le projet de CED, et le réarmement de l’Allemagne. Alors que certains lui reprochent d’être un des principaux artisans de la guerre froide, les partisans du sénateur McCarthy l’accusent d’avoir « perdu la Chine », et d’être à l’origine de la guerre de Corée par sa déclaration du 12 janvier 1950 selon laquelle la Corée était à l’extérieur du « périmètre de sécurité » des États-Unis. Il quitte la vie publique en 1954, mais reprend du service comme représentant spécial des présidents Kennedy et Johnson.
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CHACE James, Acheson : the Secretary of States who created the American world, New York, Simon & Schuster, 1998.
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ADENAUER Konrad (1876-1967)

Maire de Cologne de 1917 à 1933, Konrad Adenauer remporte des succès qui le font connaître bien au-delà de sa circonscription électorale. Membre influent du grand parti catholique, le Zentrum, sous la République de Weimar, il est destitué en 1933 et arrêté à deux reprises par le régime d’ Hitler auquel il est hostile. Grâce à la renaissance de la vie politique allemande sous le contrôle des autorités d’occupation, Adenauer, qui incarne ce conservatisme rhénan tourné vers l’ouest, renoue en 1945 avec une carrière prématurément interrompue qui, en l’espace de quelques années, et à la tête de la CDU (parti chrétien-démocrate), le conduit aux plus hautes fonctions.

Nommé chancelier de la jeune République fédérale d’Allemagne en 1949, à l’âge de soixante-treize ans, Adenauer est l’artisan de son redressement. Son programme comporte trois points : sécurité, souveraineté, Europe. Dans une Allemagne vaincue, occupée et divisée, qui est devenue un enjeu majeur de la guerre froide, Adenauer fait le choix de la liberté et, par un ancrage progressif à l’ouest, met en œuvre une stratégie de reconquête de la souveraineté perdue. Chancelier et, de 1951 à 1955, ministre des Affaires étrangères, il joue d’un besoin de sécurité croissant en Europe après le déclenchement de la guerre de Corée (1950) pour accepter le principe d’une contribution militaire ouest-allemande à la défense du monde libre, à la condition d’être traité comme un partenaire égal en droit. De fait, l’entrée de la République fédérale dans l’OTAN et l’Union de l’Europe occidentale en 1955 entraîne la levée du statut d’occupation par les accords de Paris. Parallèlement, Adenauer poursuit son action en faveur de l’unification européenne ébauchée lors de la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (1951), seconde facette, pour lui, d’une seule et même volonté d’intégration occidentale. Après l’échec du projet de Communauté européenne de défense en 1954, il participe à la relance qui mène à la signature des traités de Rome instituant la communauté économique (CEE, 1957). Clé de voûte de sa vision européenne, il accorde à la réconciliation franco-allemande une attention
particulière et trouve en la personne du général de Gaulle un partenaire privilégié pour sceller en 1963 le rapprochement des deux pays par le traité de l’Élysée.

La détente, qui se dessine entre les deux Grands après la crise de Cuba et la seconde crise de Berlin, amène à repenser la question allemande dans le sens d’une ouverture vers l’Est. Alors qu’une nouvelle génération arrive au pouvoir dans les principales démocraties occidentales, la politique de fermeté vis-à-vis du bloc soviétique prônée par Adenauer (doctrine Hallstein) ne fait plus l’unanimité, tandis que les ambitions concurrentes de la France et des États-Unis en Europe ébranlent son dispositif d’intégration à l’Ouest, le condamnant à un choix impossible entre Paris et Washington. Les derniers mois de son « règne », particulièrement difficiles, l’obligent à démissionner en octobre 1963 au profit de Ludwig Erhard à la suite d’une fronde orchestrée par la CDU. Son nom n’en reste pas moins intimement associé à la renaissance de la démocratie allemande après 1945 et à la réussite de la République fédérale.
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SCHWARZ Hans-Peter, Adenauer, 2 volumes, Stuttgart, DVA, 1991.
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AELE

Après leur refus d’entrer dans le Marché commun, les Britanniques proposent une vaste zone de libre-échange pour tous les membres de l’OECE. Face à l’opposition française, ils créent, avec l’Autriche, le Danemark, le Liechstenstein, la Norvège, le Portugal, la Suède, la Suisse, l’Association européenne de libre-échange (European Free Trade Association, EFTA). Le traité de Stockholm (4 janvier 1960) prévoit la suppression progressive des droits de douane pour les produits industriels ; la Finlande s’y joint en 1961 et l’Islande en 1970. L'élargissement de la CEE à certains d’entre eux, et les échanges massifs entre l’AELE et la CEE aboutissent à la création d’un Espace économique européen (EEE) en 1984. Après le bouleversement de 1989-1990, le traité EEE vise, à terme, à l’adhésion totale à l’Union européenne : l’accord de Porto de 1992, que seule la Suisse refuse, entre en application en 1994. Les citoyens des pays de l’AELE bénéficient de la liberté de circulation, mais ne sont intégrés à l’UE que par le biais d’accords bilatéraux concernant l’agriculture ou les transports routiers par exemple. L'AELE ne comprend désormais que la Suisse, l’Islande, le Liechstentein et la Norvège.

Ch. M




→ CEE, ÉLARGISSEMENT, OECE





AFGHANISTAN (GUERRES D’)

Situé entre le monde indien et le monde russe, l’Afghanistan est voué à être un État-tampon. Au XIXe siècle, la Russie et l’Angleterre – qui domine l’Inde – se disputent, puis reconnaissent l’indépendance de l’Afghanistan en 1919. Pays pauvre, mais passage obligé dans la stratégie des Soviétiques d’accès aux mers chaudes, son intégrité est menacée par la mainmise progressive de l’URSS. Avec le coup d’État de Daoud Khan en 1973, qui renverse la monarchie dirigée par le roi Zaher Shah, c’en est fini de l’Afghanistan traditionnel : une phase d’instabilité s’ensuit dont le pays n’est toujours pas sorti. À l’intérieur, des factions, se réclamant de l’Islam et reflétant les structures traditionnelles du pays, s’affrontent aux partis communistes téléguidés de Moscou. Le pays devient un enjeu de la guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique qui envahit l’Afghanistan en décembre 1979 : le but avancé est de rétablir un ordre ébranlé par des coups de force successifs qui ont fini par porter au pouvoir le dirigeant d’un des deux partis communistes afghans, Taraki. Comment interpréter l’intervention soviétique ? Est-elle destinée à éviter que le désordre politique mène à l’éviction des dirigeants communistes ? Faut-il y voir la crainte de Moscou d’une éventuelle contagion étendant la rébellion islamique aux républiques musulmanes d’URSS ? Est-elle la preuve d’un nouvel expansionnisme soviétique, encouragé par la faiblesse du camp occidental, mettant fin à
la détente ? En fait, l’URSS intervient pour consolider une configuration politique et stratégique régionale.

Washington fait observer que l’Afghanistan ne fait pas partie du domaine traditionnel du pacte de Varsovie et organise la contre-offensive : l’invasion est condamnée par l’ONU et les États non alignés. La Maison-Blanche promulgue la doctrine Carter (notamment l’embargo sur le blé envoyé aux Soviétiques) et décide d’aider les combattants musulmans, politique largement développée par le président Reagan, successeur d’un Carter accusé de naïveté. Grâce à cette aide, la résistance afghane marque des points et tient Moscou en échec. Face à la pression occidentale et à l’aventure risquée que représente une guerre impopulaire et à l’issue incertaine, Gorbatchev décide de « sacrifier » l’Afghanistan. Grâce aux bons offices de l’ONU, un accord est conclu à Genève en 1988 : il est prévu un retrait des affaires intérieures de l’Afghanistan, le droit au retour pour les réfugiés, la co-garantie de l’accord par les États-Unis et l’Union soviétique. Le retrait des troupes soviétiques est effectif en février 1989. À son tour, en 1992, le régime communiste de Kaboul cède la place à un régime islamique. L'opposition entre les différentes factions continue de déstabiliser le pays jusqu’en 1996, date de l’implantation au pouvoir du régime des talibans qui revendique un islamisme des plus traditionalistes. À la suite du choc du 11 Septembre, l’administration George W. Bush désigne le régime taliban comme l’ennemi, car il est censé protéger l’organisation Al-Qaïda et elle engage la guerre qui réussit à évincer les Talibans (octobre-décembre 2001) avant de déployer une force internationale chargée d’assurer la sécurité (International Security Assistance Force) sous mandat de l’ONU. Mais dans les années qui suivent, les troupes de l’ISAF, dont l’OTAN a pris le commandement, sont confrontées à une guérilla de plus en plus dure et à des attentats suicides à répétition qui contraignent l’ISAF à des demandes incessantes de renforts et à étendre son action sur le territoire afghan entier.
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AGENCE POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL (AID)

Si les États-Unis conduisent des programmes d’aide à l’étranger dès la fin des années 1940, la création de l’AID (Agency for International Development) par Kennedy en 1961, caractéristique de l’esprit des années 1960, symbolise la place croissante de l’aide au développement dans la politique extérieure américaine. Ses programmes d’assistance, technique ou financière, vont de l’agriculture au contrôle démographique en passant par l’aide humanitaire (programme Food for Peace, géré avec le département de l’Agriculture), l’éducation ou l’amélioration des infrastructures. En 1994, l’AID gère un budget de huit milliards de dollars et des programmes dans plus de cent pays. Mais son aide ne représente plus que 0,2 % du PNB américain en 1994, bien loin de l’objectif de 0,7 % fixé par les Nations unies. Dépendante à l’origine du département d’État, tiraillée entre l’humanitaire, la politique de développement, la promotion des intérêts économiques américains et les impératifs de la sécurité nationale, elle a particulièrement souffert des attaques du Congrès comme des modifications de politique et d’organisation à chaque changement d’administration.

PMD
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PORTER D., US Economic Foreign Aid : A Case Study of the United States Agency for International Development, New York, 1990.

→ HUMANITAIRE, KENNEDY, ONU





AGENCE INTERNATIONALE DE L'ÉNERGIE (AIE) (en anglais IEA)

Il s’agit d’une agence autonome de l’OCDE qui siège à Paris et compte 28 membres. Elle est créée lors de la conférence de Washington sur l’énergie (11-13 février 1974), réunissant, sous la présidence du Secrétaire au
département d’État américain, Henry Kissinger, les treize grands pays consommateurs de pétrole, pour répondre aux décisions de l’OPEP (Organisation des pays exportateurs de pétrole) prises à l’occasion de la guerre du Kippour les 16 octobre et 23 décembre 1973, d’augmenter le prix du baril de pétrole brut de 3 à 11 dollars, et d’imposer un embargo contre les pays soutenant Israël. L'AIE ainsi formée, sorte de syndicat des consommateurs par opposition au syndicat des pays producteurs, comprend les États membres de la CEE, à l’exception de la France opposée à cette initiative américaine, les États-Unis, le Japon, le Canada, la Suède, l’Autriche et la Turquie. L'AIE, outre ses missions de coopération en matière de recherche et de développement dans le secteur pétrolier et des nouvelles sources d’énergie, adopte un programme de répartition des approvisionnements en cas de crise. En 1975, le président Giscard d’Estaing, avec l’appui du ministre saoudien du Pétrole, le Sheik Yamani, propose, au contraire, de garder le contact avec les pays arabes et l’OPEP, et d’ouvrir un dialogue plus vaste Nord-Sud, réunissant, sur un pied d’égalité, des pays du Nord (États-Unis, Japon, CEE) et des pays du Sud (Algérie, Arabie Saoudite, Iran, Venezuela, Inde, Brésil, Zaïre). Les tentatives françaises pour parvenir à un compromis entre pays industrialisés et pays en voie de développement (réunions préparatoires d’avril et de septembre 1975) se heurtent à l’opposition des États-Unis. La conférence élargie Nord-Sud, non limitée au pétrole, qui se tient à Paris du 16 au 18 décembre 1975, bute sur la question du pétrole et se termine par un constat d’échec. C'est, toutefois, l’amorce de négociations globales sur l’aide au Tiers Monde, organisées dans le cadre des CNUCED (Conférences des Nations unies pour le Commerce et le Développement) et du G7 (groupe des sept pays les plus industrialisés). Créée dans le but de garantir les approvisionnements pétroliers des États occidentaux, l’AIE veut désormais marier cet objectif avec les exigences liées à la protection de l’environnement.

MV

→ CEE, CNUCED, EMBARGO, GISCARD D’ESTAING, KIPPOUR (GUERRE DU), KISSINGER, OPEP, TIERS MONDE









AGENCE INTERNATIONALE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE (AIEA)

Cette Organisation intergouvernementale autonome, placée sous l’égide des Nations unies, est créée suite à une suggestion du président Eisenhower, lancée en décembre 1953 : le plan Atoms for Peace. Le statut de l’AIEA, adopté à New York le 26 octobre 1956 entre en vigueur le 29 juillet 1957. Son siège est à Vienne. Ses objectifs sont d’encourager et de faciliter dans le monde le développement et l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques ; de garantir que les matières fissiles ne seront pas utilisées à des fins militaires. L'action de l’AIEA est fondée sur l’idée de l’aide contrôlée. En contrepartie de l’aide de l’Agence, les bénéficiaires s’engagent à se soumettre à ses contrôles par des accords « de garanties ». La mission de l’Agence est élargie à la suite de la signature du Traité de non-prolifération nucléaire (TNP) le 5 juillet 1968. L'Agence est chargée, en vertu de l’article III du TNP, de contrôler l’usage pacifique des matières fissiles dans les pays non dotés d’armes nucléaires, parties au traité. L'AIEA compte, en 1998, 125 États membres. L'Agence dispose de moyens juridiques et techniques, en particulier la possibilité de saisir le Conseil de sécurité des Nations unies. Le dispositif anti-prolifération AIEA-TNP est complété par la création, en 1975, du Club de Londres regroupant quinze pays fournisseurs de matières fissiles, qui adopte des directives notifiées officiellement en 1978. Des lacunes subsistent toutefois puisque l’Irak (1991) et la Corée du Nord (1993 et 1994) réussissent à dissimuler et/ou à interdire certains de leurs sites nucléaires aux inspecteurs de l’Agence. Ceux-ci sont même expulsés d’Irak en 1998, ce qui accroît les soupçons de Washington au sujet des ADM que Bagdad est censé fabriquer ou détenir. Bien que les inspecteurs soient de nouveau autorisés à contrôler le désarmement de l’Irak, l’administration de George W. Bush est persuadée que le régime de Saddam Hussein cherche à dissimuler ses armements et elle engage la guerre en 2003. L'histoire recommence avec l’Iran, accusé de vouloir enfreindre le TNP. En octobre 2005, le prix Nobel de la paix est attribué à l’AIEA
et à son directeur, Mohamed El Baradei pour leur travail contre la prolifération des armées nucléaires.

MV

→ ARMES NUCLÉAIRES, EISENHOWER, IRAN-IRAK (GUERRE), ONU, PROLIFÉRATION



AGRESSION

La définition de l’agression se pose après la Première Guerre mondiale dans le cadre du système de sécurité collective, où il est essentiel de déterminer l’agresseur pour le désigner comme tel à la communauté internationale et lui appliquer les sanctions prévues. Mais comment définir l’agresseur ?

Aux termes des articles 10 et 12 du pacte de la SDN, il est interdit aux membres de recourir à la guerre : ils doivent soumettre les différends à l’arbitrage, et des procédures susceptibles de prévenir ou de réprimer les violations sont prévues. Aussitôt se trouve posée la question de la définition de l’agression. Les différentes instances de la SDN ne parviennent pas à s’accorder, et le pacte Briand-Kellogg (1928), qui transcende allégrement ces difficultés, ne résout pas la question. En 1932, la doctrine Stimson préconise de considérer comme illégitime toute situation résultant d’une agression ; au cours des années 1930, les Soviétiques en proposent une définition (celui qui le premier aura commis l’une des actions désignées), ce qui n’empêche pas les agressions hitlériennes, japonaises, italiennes, etc. L'ONU se penche, à son tour, sur la question et il faut attendre 1974 pour qu’elle adopte une définition de l’agression (« emploi de la force armée contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un autre État »), en énumérant une série de cas d’agressions. Mais la question est loin d’être réglée en raison de l’action de légitime défense (seul cas dans lequel un État peut recourir à la force armée contre un autre État, en toute licéité) avancée par exemple dans le cas d’Israël, et de la théorie de la guerre juste, qui justifierait les interventions à caractère humanitaire.

MV

→ BRIAND-KELLOGG (PACTE), ONU, SDN, SÉCURITÉ COLLECTIVE, STIMSON (DOCTRINE)










ALENA → ASSOCIATION DE LIBRE-ÉCHANGE NORD-AMÉRICAINE



ALEXANDRETTE (SANDJAK D’)

Circonscription territoriale ottomane, le Sandjak d’Alexandrette, situé au nord de la côte syrienne, est promis à la France par les accords Sykes-Picot (1916). Rattaché au mandat français sur le Levant, de nombreux Arméniens rescapés du génocide de 1915 s’y réfugient après l’évacuation de la Cilicie par la France en 1921.

Intégré à la République syrienne dont l’indépendance est prévue par les accords Viénot de 1936, le Sandjak est doté d’un statut qui garantit les droits, notamment linguistiques, de la minorité turque. Pourtant, et bien qu’ayant renoncé à ce territoire par le traité de Lausanne (1923), la Turquie y entretient une agitation irrédentiste. La France en appelle alors à la SDN dont l’arbitrage recommande, en 1937, l’autonomie du Sandjak, l’intangibilité de ses frontières ainsi que la concession de droits spéciaux à la Turquie dans le port d’Alexandrette (Iskanderun).

Un statut négocié avec Ankara démilitarise le territoire et prévoit l’élection d’une chambre en fonction du poids démographique des communautés. La contestation du scrutin par la Turquie relance l’agitation et l’état de siège est proclamé en juin 1938. Cependant, la France craignant une alliance de la Turquie avec l’Axe accepte qu’une mission militaire turque participe à la révision des listes électorales qui assure, lors d’un scrutin complémentaire, l’élection d’une majorité turque à l’Assemblée. Le 23 juin 1939, la Turquie annexe le Sandjak (rebaptisé Hatay) avec l’accord de la France et, quatre mois plus tard, un pacte franco-anglo-turc (sans effet jusqu’en février 1945) est signé.

La Syrie n’a jamais accepté cette annexion qui compte, avec la question de la régulation unilatérale par la Turquie du débit de l’Euphrate, le soutien de la Syrie à la guérilla kurde et l’alliance militaire turco-israélienne de 1996, parmi les sujets de tensions entre les deux pays.

OD
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GILQUIN Michel, D’Antioche au Hatay, L'Harmattan, 2000.

→ KURDE (PROBLÈME), LAUSANNE (TRAITÉ DE), MANDATS, SDN, SYKES-PICOT (ACCORDS)





ALGÉRIE (GUERRE D’) (1ER NOVEMBRE 1954-18 MARS 1962)

La rébellion algérienne éclate le 1er novembre 1954 (« la Toussaint rouge ») dans un territoire considéré comme un groupe de trois départements français au statut particulier, peuplé d’une forte minorité d’Européens (un million sur une population de neuf millions d’habitants en 1954). Elle intervient après la défaite de la France en Indochine alors que le Maroc et la Tunisie s’acheminent vers l’indépendance et que la conférence de Bandoung (1955) marque l’émergence politique du Tiers Monde. C'est une guerre de décolonisation, à la fois civile et étrangère, dont l’issue, la reconnaissance négociée de l’indépendance de l’Algérie, s’impose peu à peu : elle est la cause de la chute de la IVe République et du retour au pouvoir du général de Gaulle en mai 1958 ; les gouvernements successifs de la IVe puis de la Ve République s'opposent à toute ingérence étrangère, soutenant qu’il s’agissait d’une affaire intérieure française ; l’expression de « guerre d’Algérie » est d’ailleurs refusée pour celle d’« événements ».

Le processus long et difficile qui va de l’« Algérie française » à l’« Algérie indépendante » se fait en plusieurs étapes.

De 1954 à 1956, l’idée qui prévaut est que « l’Algérie c’est la France ». Il faut maintenir l’unité de la République, respecter le statut de 1947 (qui laisse peu d’autonomie aux Musulmans, hormis dans le cadre communal et la reconnaissance d’une spécificité algérienne ; et l’existence de deux collèges électoraux manifeste clairement l’inégalité de la représentation au profit des Européens) ; la politique d’intégration que doit mener Jacques Soustelle, gouverneur général en 1955, justifie notamment la création d’un collège unique, avec un accroissement de sièges dévolus aux Musulmans, arrive trop tard et ne convient ni aux Européens, ni aux Musulmans.

Entre 1956 et 1958 les gouvernements reconnaissent la personnalité algérienne mais l’action militaire est renforcée par l’envoi du contingent et l’application des pouvoirs spéciaux : rappel des disponibles, allongement du service militaire et emploi d’un matériel moderne adapté, défense des villages et des voies de communication (quadrillage) et dissolution de l’Assemblée algérienne. Mais le temps que ces moyens mis en œuvre portent leurs fruits, l’ALN se renforce. En même temps, des conversations secrètes avec le FLN sont amorcées mais elles échouent. Le président du Conseil, Guy Mollet, propose le triptyque : cessez-le-feu, élections, négociations. L'opération de Suez (novembre 1956) est vue par Paris comme l’occasion d’en finir avec Nasser, soutien efficace des nationalistes algériens. Le projet de loi-cadre de Bourgès-Maunoury ne peut aboutir, car il est à son tour renversé en septembre 1957. La pression des États-Unis et de la Grande-Bretagne sur le gouvernement français après que l’armée a exercé son droit de suite (Sakhiet Sidi Youssef), la perspective d’ouverture de pourparlers aboutissent à la crise du 13 mai 1958.

Entre 1958 et 1960, le général de Gaulle, soucieux de mettre fin à une guerre qui n’en finit pas, propose, en octobre 1958, une politique de développement économique (le plan de Constantine) et offre à la rébellion « la paix des braves », tout en imposant le quadrillage par l’armée (plan Challe). Il retient comme base de solution politique « l’Algérie algérienne » liée à la France, lance la formule de l’autodétermination (16 septembre 1959) ouvrant la voie à la discussion. Le Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA), créé en septembre 1958, et qui siège au Caire, demande la reconnaissance de l’unité nationale de l’Algérie et de l’intégrité de son territoire, Sahara inclus. Les échanges officiels amorcés à Melun (25-29 juin) tournent court.

Si les positions des divers gouvernements varient sur la politique à suivre, jamais Paris n’admet la moindre ingérence étrangère dans cette affaire « franco-française » : refus de la médiation tuniso-marocaine, des bons offices américano-britanniques après le bombardement de Sakhiet Sidi Youssef, et de toute compétence de l’ONU. Mais les implications internationales sont importantes et l’image et
l’influence de la France en sont détériorées. La question est portée chaque année devant les Nations unies, offrant ainsi une tribune aux représentants du FLN. En 1955-1956, les Français évitent que les Anglo-Saxons ne votent les résolutions afro-asiatiques exprimant le point de vue du FLN, malgré le nombre croissant de votes favorables. En 1960, de Gaulle réussit à empêcher l’adoption d’une résolution recommandant un référendum en Algérie sous contrôle de l’ONU. Ce n’est qu’en 1961, alors que les négociations entre le gouvernement et les « rebelles » sont bien amorcées, que l’ONU accepte de voter une résolution favorable au FLN. La guerre vaut à la France l’hostilité de la Ligue arabe et de l’ensemble du monde arabe (Tunisie, Maroc, Égypte, Arabie Saoudite, Irak, Libye) qui reconnaît le GPRA. De son côté, de Gaulle prend aussi en compte les implications internationales des « événements » ; sa menace de rompre les relations diplomatiques avec les États qui reconnaissent le GPRA n’est effective qu’avec les pays du Tiers Monde. Moscou se limite à une reconnaissance de facto en 1960 et attend les accords d’Évian pour une reconnaissance de jure. Des alliés de la France, seul le Pakistan reconnaît le GPRA. En fait, l’appui qu’obtiennent le FLN et le GPRA est plus psychologique et politique que militaire et stratégique. D’autre part, les partisans de l’Algérie française et activistes de l’OAS trouvent de l’aide et des points de chute à l’étranger, dans l’Espagne de Franco (Salan depuis octobre 1960), en Belgique (Soustelle).

Les années 1960-1962 mènent de l’Algérie algérienne à l’indépendance au travers des crises politiques et des coups de force : semaine des barricades (janvier 1960), putsch des généraux (avril 1961), les pourparlers reprennent à Évian le 20 mai 1961, mais la négociation est bloquée par les deux revendications fondamentales du FLN : unité du territoire et unité du peuple (refus d’admettre pour les Européens un statut particulier). Le 5 septembre 1961, le général de Gaulle reconnaît le caractère algérien du Sahara, à condition que l’Algérie demeure associée à la France ; en février-mars 1962, l’unité du peuple algérien est admise. Après de longues et difficiles négociations, les accords d’Évian sont signés le 18 mars 1962 ; le cessez-le-feu intervient le 19 ; l’Algérie proclame son indépendance après le référendum du 3 juillet ; le 8 octobre 1962, la République algérienne est admise à l’ONU. La France recouvre l’indépendance de sa politique étrangère. L'annonce du cessez-le-feu ne calme rien : les attentats de l’OAS redoublent tant en Algérie qu’en métropole avec l’espoir qu’il ne sera pas appliqué. La question du départ des pieds-noirs et de la protection des harkis est difficile à gérer malgré les garanties négociées à Évian.
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DROZ Bernard, LEVER Évelyne, Histoire de la guerre d’Algérie, 1954-1962, Le Seuil, 1982. ELSENHANS Hartmut, La Guerre d’Algérie, 1954-1962, la transition d’une France à l’autre, 1974, trad., éd. Publisud, 1999.

→ BANDUNG (CONFÉRENCE DE), DÉCOLONISATION, DE GAULLE, ÉVIAN (ACCORDS D’), FRANCO, LIGUE ARABE, NASSER, ONU, SAKET SIDI YOUSSEF, SUEZ, TIERS MONDE





ALLEMANDE (QUESTION)

Que faire de l’Allemagne vaincue ? Comment assurer l’avenir de la nation allemande sans mettre en péril l’existence du reste du continent européen, et régler le problème des frontières tout en ménageant un ordre international de paix ? Comment trouver une solution pacifique et durable à cette « question allemande » qui domine la scène européenne au cours de la première moitié du 20e siècle et dont l’origine tient sans doute à l’incertitude, faite d’angoisse et de fureur, que semble parfois éprouver l’Allemagne quant à ses limites, son unité, son régime politique, son rôle international ? Comment, en somme, accorder la place qui lui revient à ce « peuple en perpétuel devenir » (Ch. de Gaulle), dont les dérives ont, par le passé, constitué une menace permanente pour les pays voisins ? Comment parvenir, enfin, à un accord concernant les minorités allemandes d’Europe centrale et orientale que le Reich de 1871 n’a pas intégrées, et dont le sort, resté en suspens, a été l’un des points de tension les plus graves de l’entre-deux-guerres ? Tel est le défi que les Alliés doivent relever à la fin de la Seconde Guerre mondiale.


C'est à Reims puis à Berlin que la Wehrmacht capitule sans condition les 7 et 8 mai 1945. Concession à l’URSS dont les troupes ont pu avancer jusqu’à la capitale du Reich avec l’accord tacite des Américains qui, de leur côté, ont gagné l’Elbe, cette double capitulation pourrait annoncer la fin de l’unité allemande. D’ailleurs, Français et Soviétiques évoquent des projets de démembrement de l’Allemagne, tandis que le plan Morgenthau parle de la pastoraliser. Conformément aux engagements pris lors des grandes conférences de guerre, à Téhéran (1943) comme à Yalta (1944), les Alliés établissent, par leur déclaration du 5 juin 1945, une autorité suprême interalliée en Allemagne dont le pouvoir revient à un Conseil de contrôle quadripartite qui prend en charge le sort du pays. Le territoire de l’Allemagne est divisé en quatre zones d’occupation placées sous l’autorité d’un commandant en chef allié (américain, britannique, français et soviétique) ; Berlin, découpée en quatre secteurs, a un statut spécial. Bien que les Alliés affirment leur attachement à l’unité de l’Allemagne, elle est bel et bien divisée.

En outre, elle est amoindrie : les pertes territoriales sont considérables. À l’ouest et au sud, l’Allemagne, qui doit céder tous les territoires conquis depuis l’Anschluss (1938) (Alsace-Lorraine, Autriche et régions annexées de Tchécoslovaquie à fortes minorités allemandes), est ramenée à ses frontières de 1937. À l’est, sa frontière orientale est fixée de facto sur la ligne Oder-Neisse, l’URSS profitant du flou des dispositions prises à Yalta pour placer tous les territoires situés au-delà de cette zone sous administration polonaise ou soviétique. Mis devant le fait accompli, les Alliés occidentaux s’inclinent à la conférence de Potsdam. Il en résulte une large translation d’est en ouest du territoire polonais tandis que l’URSS prend possession en Prusse orientale de la région de Königsberg. En tout, l’Allemagne perd ainsi plus de 100 000 km2 (soit 25 % du Reich de 1937) et près de 12 millions d’habitants. Des millions de civils déracinés se retrouvent sur les routes, réfugiés de l’est fuyant l’Armée rouge ou expulsés des anciens territoires conquis par l’Allemagne (Sudètes, Yougoslavie, Roumanie, Bulgarie…). Les pertes démographiques s’élèvent à 7 millions de morts ou disparus, militaires et civils. Des villes entières sont détruites par les bombardements de l’aviation alliée à la fin de la guerre (Francfort, Dresde, Cologne, Nuremberg…). S'y ajoute une profonde crise morale après la découverte de la réalité terrifiante du système concentrationnaire nazi.

Réunis à Potsdam pour la dernière conférence interalliée de la Seconde Guerre mondiale, les vainqueurs s’entendent sur quelques grands principes susceptibles de guider la politique à mettre en œuvre dans leur zone d’occupation respective – les fameux quatre « D » : dénazification, démilitarisation, déconcentration, démocratisation – et sur la nécessité de les juger coupables au tribunal de Nuremberg. Mais très vite en revanche, des divergences apparaissent dans l’application de ces accords selon les zones. Si les Occidentaux semblent pressés de créer les conditions d’un redressement durable et favorisent la reprise de l’activité économique grâce au plan Marshall, puis de la vie politique à l’échelon local sur des bases libérales et démocratiques, l’URSS de son côté procède d’une part à des démontages d’usines, d’autre part à une soviétisation forcée de sa zone. Fondé sur l’opposition irréductible de deux visions du monde antagonistes, capitalisme libéral d’une part, socialisme collectiviste de l’autre, le désaccord des Alliés sur la question allemande se manifeste lors de la conférence de Londres (1947), où tout espoir de parvenir à un règlement de paix concerté semble disparaître. Après avoir réuni leurs zones d’occupation (« bizone », 1947), les États-Unis et la Grande-Bretagne, rejoints par la France (« trizone », 1948) y entreprennent une vaste réforme monétaire : l’introduction en 1948 d’une nouvelle monnaie, le deutschmark, provoque alors l’hostilité de l’URSS qui instaure un blocus de Berlin (1948) en signe de protestation contre l’unification des zones occidentales. La riposte immédiate des Occidentaux (pont aérien) précipite la rupture définitive entre les Alliés et la fondation en 1949 de deux États allemands à la souveraineté limitée : la République fédérale d’Allemagne (RFA) à l’Ouest et la République démocratique allemande (RDA) à l’Est.


En RFA, le chancelier Adenauer se lance dans une politique d’intégration à l’Ouest dont il escompte qu’elle contribuera à restaurer la confiance en l’Allemagne et permettra à la République fédérale d’obtenir une souveraineté complète. D’ailleurs, la RFA accepte le plan Schuman de création de la CECA et joue le jeu de l’intégration européenne et de la réconciliation franco-allemande (règlement de la question sarroise en 1955, traité de l’Élysée en 1963). Conscient du désir des Américains, consécutif à la guerre de Corée, de voir les Européens participer à leur propre défense, Adenauer demande de pouvoir y contribuer à la condition d’être traité comme un partenaire égal en droit. De fait, l’entrée de la République fédérale dans l’OTAN en 1955 coïncide avec la levée du statut d’occupation en RFA et l’attachement à l’Alliance atlantique devient un article de foi de la politique ouest-allemande. La même année, suivant une voie à la fois parallèle et opposée, la RDA, devenue une démocratie populaire modèle, vitrine du camp socialiste, se voit accorder en théorie une souveraineté partielle.

Alors que la RFA et la RDA, enjeu de la guerre froide, font ainsi l’objet d’une intégration politique, économique et militaire poussée dans les deux blocs, la « question allemande », loin de se limiter à un problème territorial, est aussi celle de l’hypothétique réunification. Commence dès lors un long processus au cours duquel les relations entre les deux États allemands passent par plusieurs phases, avant de parvenir à l’unification de 1990. Sans nier le rôle joué par les Allemands eux-mêmes à tous les stades de cette question, ils n’en sont pas les acteurs principaux, les puissances alliées de 1945 conservant jusqu’à la fin leurs droits exclusifs dans la question des frontières, de l’unité allemande et de Berlin.

Formulée en 1955, la doctrine Hallstein (du nom du ministre des Affaires étrangères d’Adenauer, Walter Hallstein) prévaut en RFA jusqu’au milieu des années 1960 : la République fédérale assume l’héritage juridique du Reich (dettes, réparation des torts causés aux victimes du nazisme, traité avec Israël) mais demande en contrepartie à ses partenaires internationaux de ne pas reconnaître la RDA et de lui dénier par conséquent toute existence internationale comme toute prétention à représenter l’Allemagne. Elle rompt ses relations diplomatiques avec tout pays qui aurait reconnu la RDA. Loin d’apporter une solution à la question allemande, la détente dans les relations internationales qui se dessine au début des années 1960 fige un état de fait et mène à l’acceptation du statu quo par les États-Unis et l’URSS.

L'attitude des Occidentaux lors de la seconde crise de Berlin (1958-1962) et de la crise de Cuba (1962) qui laisse entrevoir que les deux Grands sont prêts à maintenir le statu quo en Europe et, de ce fait, la division de l’Allemagne, amène la République fédérale à revoir ses positions sur la question allemande. Tournant le dos à la doctrine Hallstein afin de normaliser les relations de la RFA avec le bloc soviétique, le chancelier Brandt introduit, contre l’avis des chrétiens-démocrates mais avec le soutien d’une bonne partie de la presse et des représentants de la grande industrie, une nouvelle politique d’ouverture à l’Est, l’Ostpolitik. En quelques années, celle-ci conduit Bonn à reconnaître de facto la division de l’Europe par une série de traités (1970-1973) avec l’URSS, la Pologne, la RDA et la Tchécoslovaquie. Avec l’admission commune de la RFA et de la RDA à l’ONU (1973), le monde prend acte de la coupure de l’Allemagne tandis que la RDA effectue ses premiers pas sur la scène internationale : manifestation du nouveau climat qui règne entre les deux États allemands, Honecker, qui succède à Ulbricht à la tête de l’État est-allemand en 1971, se rend pour la première fois en visite officielle en République fédérale en 1987. À la conférence d’Helsinki qui donne naissance à la CSCE (1973-1975), les États européens, de même que les États-Unis et le Canada, confirment pour l’ensemble de l’Europe les engagements pris par la RFA et les pays du pacte de Varsovie.

Au début des années 1980, les mouvements d’opposition en Pologne et en Hongrie, comme la défaite politique de l’URSS dans la crise des euromissiles, annoncent l’effritement du bloc soviétique. Arrivé au pouvoir en 1985, Gorbatchev introduit une politique de réformes, qui amène l’Union soviétique à retirer ses troupes d’Europe de l’Est et à tolérer que des régimes communistes y soient renversés par le
biais d’élections libres. Dans la nuit du 9 au 10 novembre 1989, la chute du mur de Berlin marque l’entrée dans une ère nouvelle des relations interallemandes, quoique l’hypothèse d’une réunification reste encore incertaine. Le chancelier Kohl, saisissant la chance historique qui s’offre à lui de mettre fin à la division de l’Allemagne, propose un programme en dix points en vue d’une confédération. À l’Est, la Chambre du peuple librement élue de RDA au début de l’année 1990 décide de procéder à l’intégration rapide de la RDA dans la RFA par une union économique et monétaire puis par un traité d’union : en quelques mois, la RDA se trouve ainsi absorbée par la République fédérale dont elle envie la réussite économique et le mode de vie occidental. Par son habileté diplomatique, le gouvernement Kohl-Genscher obtient alors l’accord des Alliés lors de la conférence des 2 + 4 (les deux Allemagne, 1990, et les quatre vainqueurs de 1945). L'ex-Allemagne de l’Est entre dans l’OTAN et dans l’Union européenne. Après la réunification du 3 octobre 1990, les dernières troupes soviétiques se retirent d’Allemagne en août 1994.

Depuis la réunification, la politique extérieure allemande s’oriente autour de trois axes : approfondissement de l’intégration européenne et de l’union monétaire (accords de Maastricht), élargissement à l’Est de l’OTAN et de l’Union européenne, participation à des opérations multilatérales de maintien de la paix en dehors de la zone OTAN, suite à la levée de l’interdiction d’intervention militaire extérieure par la Cour constitutionnelle de Karlsruhe en 1994 (Bosnie, 1995 et Kosovo, 1999) – politique qui a été poursuivie par le chancelier social-démocrate Gerhard Schröder et son ministre des Affaires étrangères Joschka Fischer (Verts) après l’alternance de septembre 1998. Si dès 1990, la réunification est terminée d’un point de vue institutionnel avec l’installation des pouvoirs exécutif et législatif à Berlin (1999), la remise à flot de l’économie est-allemande reste à faire vingt ans après la chute du Mur, et la cohésion nationale à reconstruire.
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→ ADENAUER, ALLIANCE ATLANTIQUE, ALSACE-LORRAINE, ANSCHLUSS, BERLIN, BRANDT, ÉLYSÉE (TRAITÉ DE L'), EUROMISSILES, GORBATCHEV, GUERRE FROIDE, KOHL, NUREMBERG (TRIBUNAL DE), ODER-NEISSE (LIGNE), ONU, OTAN, POTSDAM (CONFÉRENCE DE), SARRE, UE, VARSOVIE (PACTE DE), YALTA (CONFÉRENCE DE)





ALLENDE Salvador (1908-1973)

Cet homme politique de gauche est élu président de la République chilienne à l’automne 1970, à sa quatrième tentative. À la tête d’un gouvernement d’unité populaire, il entreprend son programme de réformes (nationalisation des entreprises et redistribution des revenus). Ce faisant, il s’attaque aux entreprises américaines, qui ont de gros intérêts au Chili, et qu’il n’entend pas indemniser à la suite de la nationalisation des mines de cuivre. En représailles, les Américains exercent des pressions pour imposer un embargo sur le cuivre et pratiquent un blocus financier du Chili, dont la dette extérieure est énorme. Il s’agit pour Washington de protéger les intérêts américains mais aussi de faire plier un régime, qui manifeste sa sympathie pour Fidel Castro et la Russie communiste.

Le Chili est confronté à une agitation sociale, qui tourne à la guerre civile et à une faillite financière, favorisées par l’argent de l’International Telegraph and Telefon et l’action de la CIA. Au point que le 11 septembre 1973, une junte militaire commandée par le général Pinochet s’empare du pouvoir par un putsch, dans lequel Allende trouve la mort (11 septembre 1973), instaurant une dictature militaire qui durera jusqu’en 1990.
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→ CASTRO, CIA, EMBARGO





ALLIANCE ATLANTIQUE

En décidant d’intervenir au Kosovo le 24 mars 1999, peu avant la célébration à Washington du 50e anniversaire du traité de l’Atlantique-Nord, au cours de laquelle
la Hongrie, la Pologne et la République tchèque, membres de l’ex-pacte de Varsovie, sont reçues officiellement comme nouveaux États membres, l’Alliance atlantique manifeste sa vitalité, dix ans après la chute du mur de Berlin et la disparition d’une menace qui lui servait de raison d’être.

Instrument de la guerre froide, l’Alliance constitue la principale solution de rechange après l’échec des plans américains pour l’après-guerre : au système international organisé autour de l’ONU et handicapé par l’obstruction soviétique, ils substituent une alliance régionale des plus traditionnelles. Moins de deux ans après l’annonce du plan Marshall, le traité de l’Atlantique-Nord traduit le glissement de la politique américaine de l’économique au stratégique. Ce faisant, l’Alliance atlantique, le plus important des engagements américains depuis la Seconde Guerre mondiale, marque une révolution pour la diplomatie des États-Unis : première alliance contractée par eux en temps de paix hors le continent américain, elle établit un précédent pour de nombreux autres pactes (OTASE, CENTO) qui deviennent l’instrument privilégié de leur politique de sécurité nationale.

Inspirée du pacte de Rio de 1947, l’Alliance signifie à l’URSS qu’elle étend la doctrine de Monroe et la frontière de la sécurité américaine à l’Europe occidentale. L'alliance s’établit en plusieurs étapes : après le traité de Dunkerque de 1947 encore suscité par la crainte de l’Allemagne, et face à la menace soviétique qui s’affirme notamment lors du coup de Prague, Français et Britanniques, qui en appellent à la protection des États-Unis, signent à leur demande en mars 1948, le traité de Bruxelles d’Union occidentale, avec les pays du Benelux. Véritable préalable à l’engagement américain, l’Europe s’organise ; des négociations secrètes s’ouvrent entre les cinq signataires du pacte, le Canada et les États-Unis. Sans ces derniers, il est vrai, le pacte de Bruxelles n’a guère de réalité et l’urgence semble d’autant plus grande que dans le même temps l’URSS organise le blocus terrestre de Berlin. Dans ce contexte de crise, le gouvernement américain opère une révolution dans sa politique étrangère : en faisant voter le 11 juin 1948 la résolution Vandenberg (du nom du président républicain de la commission des Affaires étrangères du Sénat) qui autorise le pouvoir exécutif à conclure des alliances en temps de paix, il rompt avec l’isolationnisme traditionnel, ce refus des engagements contraignants établi depuis George Washington. Ainsi, il ouvre la voie à l’Alliance atlantique, négociée à la fin de 1948 et au début de 1949. Le degré d’automaticité du Traité et son extension géographique provoquent des débats acharnés. Aux États-Unis, qui, pour répondre aux pressions du Kremlin sur la Finlande et pour des raisons stratégiques évidentes, veulent intégrer la Scandinavie à l’Alliance, s’oppose la France qui, pour ne pas voir le centre de gravité de l’ensemble se déplacer trop vers le Nord, propose l’entrée de l’Italie dans le Traité et surtout l’inclusion de ses départements d’Algérie dans la zone couverte par la garantie. Si les États-Unis renoncent devant les objections politiques à la participation de l’Espagne de Franco, l’entrée du Portugal, guère plus démocratique mais indispensable par sa façade maritime, est obtenue sans difficultés. Enfin mis au point, le texte du pacte est, fait unique en son genre, publié le 18 mars avant sa signature, afin d’alerter l’opinion mondiale tandis que les pays négociateurs invitent d’autres à les rejoindre. Des pays sollicités, seules l’Irlande et la Suède préfèrent s’en tenir à leur neutralité traditionnelle et le Traité conclu pour vingt ans est signé à Washington le 4 avril 1949 par douze nations (États-Unis, Canada, France, Royaume-Uni, Benelux, Italie, Norvège, Danemark, Islande, Portugal). La Grèce et la Turquie accèdent au Pacte le 18 février 1952, la RFA le 5 mai 1955, l’Espagne le 30 mai 1982, la Hongrie, la Pologne et la République tchèque enfin en 1999. Rapidement ratifié malgré les protestations soviétiques et les campagnes « en faveur de la paix » dirigées en fait contre le Pacte, il entre en vigueur dès août 1949.

Long de 14 articles, le texte du Traité affirme la compatibilité entre le Pacte et la charte des Nations unies, insiste sur le désir de paix des contractants ; il marque surtout leur détermination à protéger le régime démocratique de type occidental et le règne du droit, l’essentiel étant constitué par les clauses militaires qui différencient la menace du sentiment de
menace (art. 4) provoquant une simple consultation des parties. Clé de voûte du Pacte, l’article 5 institue une assistance mutuelle : tout en précisant qu’en cas d’attaque armée contre l’un des membres, les autres doivent prendre les mesures appropriées, « y compris l’emploi de la force armée pour rétablir et assurer la sécurité dans la région de l’Atlantique-Nord », il se garde bien, pour faciliter la ratification américaine, de prévoir l’automaticité absolue d’un engagement militaire qui demeure l’entière prérogative du Congrès. En outre, en limitant strictement dans son article 6 la zone de solidarité atlantique à l’Europe, l’Amérique et l’Algérie, le Traité ne lie pas les États-Unis à l’Europe dans le reste du monde pour d’éventuels conflits de décolonisation, et pose pour l’avenir l’épineuse question du « hors-zone ». Coalition de type traditionnel où chaque pays conserve son armée et son commandement, cette alliance très souple ne compte en temps de paix qu’un embryon d’organisation permanente sous la forme d’un conseil atlantique aux prérogatives bien vagues (art. 9). C'est de ce conseil pourtant, chargé de constituer « les organismes subsidiaires qui pourraient être nécessaires », un comité de défense en particulier, que naîtra l’OTAN. Bien que les deux termes soient employés indifféremment l’un pour l’autre, l’Alliance atlantique se distingue de l’Organisation du traité de l’Atlantique-Nord (OTAN) constituée pour la servir (de Gaulle opère cette même distinction en 1966 entre l’Alliance et une OTAN qui en aurait dévoyé l’esprit). Instrument essentiellement diplomatique, affirmation d’intention qui doit seule garantir la sécurité, le Traité qui évoque rapidement dans son article 2 la nécessité d’une intégration économique de l’Occident et la création d’une « communauté » atlantique, constitue la simple caution militaire d’une reconstruction économique de l’Europe jugée encore prioritaire par les Américains en 1949. Dans le conflit idéologique de la guerre froide, l’Alliance apparaît même comme le porte-drapeau d’un système économique, monétaire et social constitué par les démocraties occidentales. À peine constituée, l’Alliance se voit bouleversée de fond en comble et avec elle ses buts comme sa philosophie. Ce n’est pas là le moindre de ses paradoxes ni sa seule ambiguïté. Fondée sur le respect des souverainetés et l’égalité entre les alliés, l’Alliance repose pourtant sur le leadership américain et une primauté qui transparaît dans la rédaction même du Traité. Grand rassemblement des nations occidentales, l’Alliance n’est-elle pas plutôt l’instrument d’une domination américaine ? Est-elle un bloc militaire ou l’espace privilégié d’un système économique et monétaire ? En outre, en assurant la défense de l’Europe, ne vient-elle pas priver aussi l’idée européenne de son principal attrait ? Ce sont ces contradictions qui vont nourrir l’histoire de l’OTAN, faite d’autant d’oppositions entre alliés que de points d’accord.
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→ BERLIN, BRUXELLES (PACTE DE), DE GAULLE, DUNKERQUE (TRAITÉ DE), FRANCO, ISOLATIONNISME, MARSHALL (PLAN), ONU, OTAN, OTASE, VARSOVIE (PACTE DE)





ALLIANCE (GRANDE)

Plusieurs conférences interalliées se tiennent dans l’année 1943 pour prévoir la stratégie de la suite de la guerre sur l’ensemble des fronts. D’un intérêt militaire évident, ces rencontres marquent aussi l’importance de la « Grande Alliance » et la place de chacun en son sein. Une conférence anglo-américaine se tient à Anfa (14-24 janvier), près de Casablanca où Churchill invite le général de Gaulle à se joindre au général Giraud dont les positions sont nettement opposées. Pour celui-ci l’objectif militaire est prioritaire alors que pour le premier, il est politique et diplomatique : la France doit retrouver son rang au sein des nations alliées. Pour Roosevelt, la carte Giraud est le moyen d’écarter le chef de la France combattante trop encombrant et qui, à ses yeux, n’a aucune légitimité. Il lui promet l’aide militaire américaine. Au cours de la même conférence, les alliés s’entendent aussi pour exiger la capitulation sans condition de l’Allemagne, mais aucune des décisions n’est communiquée aux Français.


À Québec (fin août), après la reconnaissance du Comité français de la Libération nationale, Roosevelt et Churchill se retrouvent et fixent l’ordre des priorités : après le débarquement de Sicile (10-17 août), le théâtre européen est privilégié mais la stratégie contre le Japon est arrêtée.

C'est à Téhéran (28 novembre-1er décembre 1943) que se réunissent pour la première fois les trois grands de la coalition antihitlérienne : Staline, Churchill et Roosevelt. Staline obtient la promesse de la création d’un second front en France (débarquements en Normandie et Provence au printemps et à l’été 1944) ; il écarte ainsi le plan de Churchill qui suggère la création d’un front dans les Balkans où il a des intérêts immédiats et se méfie d’une intervention britannique. Les Trois conviennent de démilitariser et démembrer l’Allemagne après la victoire et s’entendent sur leurs zones d’occupation ; ils s’accordent sur les grandes lignes de la future Organisation des Nations unies. Sans rencontrer d’objection explicite, Staline fait part de son intention d’annexer les pays baltes et de déplacer les frontières polonaises au détriment de l’Allemagne et au profit de l’Union soviétique.

Au Caire (quartier général britannique au Moyen-Orient), la conférence « Sextant » se tient en deux temps (23-27 novembre et 7 décembre) Roosevelt, Churchill, Tchang Kaï-chek et Ismet Inönü élaborent la stratégie en Asie dont Staline est aussitôt avisé ; le commandement suprême des forces alliées en Europe est confié à Eisenhower.

Soucieux de la souveraineté nationale, de Gaulle exige que le CFLN participe aux prises de décisions, même si le commandement interallié peut disposer des forces françaises. Le 27 décembre 1943, une réunion se tient sous sa présidence, à laquelle participent le général Giraud, qui n’est plus co-président du CFLN, et des représentants britanniques et américains. À cette occasion sont révélés aux Français les plans élaborés lors des conférences précédentes sur les prochaines opérations militaires en France, mais il n’obtient pas d’être associé aux prises de décisions stratégiques. Les conférences de Yalta et Potsdam ont lieu sans la France ; elle n’obtient de rejoindre le club des grandes puissances alliées qu’en 1945.
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ALLIANCE POUR LE PROGRÈS

Initiative majeure de la politique extérieure de Kennedy, l’Alliance pour le progrès est créée à la conférence interaméricaine de Punta del Este (Uruguay) en août 1961. Son programme d’assistance à long terme vise à favoriser la croissance économique, la modernisation sociale et la démocratisation en Amérique latine. Développé comme un antidote à la révolution menée par Castro, le projet s’engage à investir plus de 20 milliards de dollars en capitaux publics et privés sur dix ans, appelle les pays d’Amérique latine à distribuer la richesse plus équitablement, à investir dans l’éducation et la santé, à réformer le système politique et à entraîner des forces pour combattre les guérillas communistes. Le continent n’enregistrant qu’une croissance annuelle d’1,5 % contre les 2,5 % attendus, le programme échoue à transformer l’Amérique latine, confronté par ailleurs à ses propres contradictions : les réformes économiques, agraires, sociales entrent en conflit avec les intérêts des milieux d’affaires américains, son anticommunisme virulent favorise la répression de l’opposition et s’oppose à la démocratisation désirée. Sous Johnson, fonds et mystique entourant le programme déclinent alors que s’évanouit en Amérique latine l’attrait de Castro. L'administration se tourne alors vers la simple gestion des crises comme celle de la République dominicaine en 1965. En dépit de ses imperfections, de nombreux Latino-Américains l’ont considérée jusqu’à présent comme la politique américaine la plus positive à l’égard du continent.
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AL QAÏDA

Al Qaïda (« la base » en arabe) est le nom donné par les services de renseignement américains à l’organisation d’Oussama Ben Laden. Celui-ci, né en 1957, est le dix-septième enfant d’un entrepreneur saoudien d’origine yéménite qui a fait fortune grâce à sa proximité avec la famille royale des Sa’ud. En 1982, à la demande des services secrets saoudiens, il rejoint au Pakistan le « bureau des services », la structure qui organise le départ vers l’Afghanistan des volontaires musulmans qui y combattent contre les Soviétiques. En 1989, il devient le chef de cette organisation, qu’Américains et Saoudiens arrêtent de financer suite au retrait soviétique d’Afghanistan. Ben Laden qui voulait poursuivre le combat jusqu’à la chute du régime communiste afghan se sent trahi. En 1991, lors de la guerre contre l’Irak, il dénonce comme une « profanation » l’installation de troupes américaines sur le sol saoudien, où se trouvent les deux villes saintes de La Mecque et Médine. Il se retourne alors contre ses anciens protecteurs. Trouvant d’abord refuge auprès du gouvernement islamiste du Soudan, il regagne en 1996 l’Afghanistan qui vient de passer sous le contrôle des talibans. De 1996 à 1998 se noue l’alliance entre Ben Laden et les talibans, ces derniers lui fournissant asile et camps d’entraînement contre livraison d’argent et d’armes. Il peut alors structurer son réseau, qui recrute essentiellement chez les islamistes arabes ayant combattu en Afghanistan, de façon à en faire une organisation usant du terrorisme afin de rétablir le califat sur l’ensemble des musulmans du monde, et visant dans un premier temps à chasser les Américains d’Arabie Saoudite comme les Soviétiques l’ont été d’Afghanistan. C'est dans ce but que, le 7 août 1998, il organise les attentats contre les ambassades américaines en Tanzanie et au Kenya, puis le 13 octobre 2000 celui contre le destroyer USS Cole et enfin le 11 septembre 2001 les attentats de New York et de Washington, qui entraînent l’invasion de l’Afghanistan par les Américains en novembre 2001. Depuis lors, l’État-major d’Al Qaïda semble s’être replié dans les zones tribales du Pakistan et de nombreux attentats continuent d’être commis en son nom : Bali (octobre 2002), Casablanca (mai 2003), Istanbul (novembre 2003), Madrid (mars 2004), Arabie Saoudite (mai 2004), Londres (juillet 2005), Alger (avril 2007), alors que des groupes de guérilla islamiste irakien (Al Qaïda au pays des deux fleuves) et algérien (Al Qaïda au Maghreb islamique) lui font allégeance. Mais on peut se demander si, après la perte de sa base afghane, Al Qaïda n’est pas moins une organisation qu’un label, dont se réclament des réseaux islamistes formés dans les pays où ils opèrent et qui partagent sa vision du monde mêlant anti-occidentalisme, antisionisme et antisémitisme, sans lui être nécessairement liés organiquement. De sorte qu’il est possible que « l’Al Qaïdisme » survive à Oussama Ben Laden et à la structure qu’il a fondée.
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ALSACE-LORRAINE

Terre française depuis le traité de Westphalie (1648) pour l’Alsace, depuis 1766 pour la Lorraine, la question d’Alsace-Lorraine empoisonne plus tard les relations entre la France et l’Allemagne, en exaltant le nationalisme chez la première et le pangermanisme chez la seconde. Restée terre française au congrès de Vienne de 1815, les nationalistes allemands ont leur revanche en 1871 par le traité de Francfort qui en fait un Reichsland (terre d’Empire) ; en fait, il s’agit là des deux départements alsaciens et du département de la Moselle sauf l’arrondissement de Briey et du nord du département de la Meurthe. Si la langue allemande devient obligatoire, les lois françaises restent pourtant en vigueur (le Concordat de 1801). Mais les mesures, qui vont de la souplesse à la rigidité, témoignent à la veille de la guerre de l’échec de la politique allemande. La revanche signifie d’abord le retour de l’Alsace-Lorraine à la France. Les
armées françaises peuvent faire leur entrée dans Strasbourg après l’armistice de 1918. Par le traité de Versailles, l’Alsace-Lorraine revient sans plébiscite dans le giron français. Elle connaît durant l’entre-deux-guerres les soubresauts de mouvements autonomistes initiés sous l’occupation allemande. De nouveau annexée par l’Allemagne en juin 1940, l’Alsace est décrétée zone interdite, en dépit des protestations du gouvernement de Vichy, et subit une germanisation forcée : interdiction de parler le français, germanisation des noms et prénoms, destruction de tout ce qui rappelle le passé français, incorporation des enfants dans les jeunesses hitlériennes, enrôlement dans l’armée allemande à partir de 1942 (les « Malgré nous »). À la fin de 1944, on compte 520 000 Alsaciens et Lorrains déportés ou envoyés en Allemagne et 140 000 incorporés dans la Wehrmacht. Les territoires sont libérés entre novembre 1944 et mars 1945.
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ALTERMONDIALISATION

Face au phénomène de mondialisation tel qu’il s’est affirmé dans les deux dernières décennies du 20e siècle s’est élaborée en réaction une nouvelle « internationale » constituée de toute une nébuleuse d’organisations et d’individus qui, au-delà de leurs différences, se rassemblent dans la contestation de la forme et des abus d’une mondialisation dans laquelle elle ne voit rien d’autre que le triomphe d’un libéralisme sans entraves. Débutant par une contestation parfois violente du « gouvernement » du monde par les dirigeants de quelques grands pays, en prenant pour cibles certains symboles de cette globalisation, que ce soit l’OMC, le FMI, les réunions du G8, le mouvement est effectivement monté en puissance à l’occasion du sommet de l’OMC à Seattle en 1999 et le sommet du G8 à Gênes en 2001. Stigmatisé alors comme un mouvement purement contestataire dont l’action était entachée par les violences auxquelles ces manifestations donnèrent lieu, il a su imposer un changement de vocable, et passer de l’antimondialisation à l’altermondialisation. Au forum économique mondial de Davos, haut lieu de l’affirmation du dogme libéral, il opposa à partir de la tenue du premier forum social mondial à Porto Alegre en janvier 2001 des rencontres annuelles, mondiales et européennes, pour apporter la contradiction directe aux tenants de la mondialisation libérale, et y affirmer qu’un autre monde était possible. Quoique encore assez floue, l’alternative qui se dessine alors peu à peu vise à créer une véritable « société » mondiale, plus cohérente, par réduction des inégalités entre les peuples et qui se soucierait enfin de préserver aussi pour l’avenir les ressources de la planète, dégageant ainsi peu à peu le concept fédérateur de développement durable. Organisations « médicales », alimentaires, d’aide aux enfants, organisations écologiques ou mouvements paysans, de défense des agriculteurs du Tiers Monde, des paysans sans terre ou en réaction contre l’agriculture productiviste comme la Confédération paysanne de José Bové en France, organisations de critique économique telles Public Citizen et sa filiale pour le commerce mondial Global Trade Watch ou l’association française née en 1997 à l’initiative du Monde diplomatique, pour une taxation des transactions financières (ATTAC), qui vise les mouvements financiers spéculatifs et veut au moins tirer des ressources pour le Tiers Monde, toute cette société civile internationale dénonce les inégalités nées du libre-échange, la domination du Nord sur le Sud, la marchandisation de la santé, prône l’aide aux pays pauvres, appelle à un changement de nos comportements énergétiques et à une vraie prise de conscience écologique, et réclame un véritable gouvernement mondial en critiquant les institutions internationales existantes. Très présent en France à propos de laquelle d’aucuns parlent d’« allergie culturelle » à la mondialisation comme en Amérique latine avec le président brésilien Lula comme tête d’affiche, et fortement teinté d’antiaméricanisme, le mouvement, passé le temps des slogans, connaît un certain essoufflement
sans doute aujourd’hui, et n’a pas encore véritablement profité de la crise économique majeure dans laquelle le monde est entré à l’automne 2008.
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ANSCHLUSS

Depuis la victoire de Bismarck sur les troupes autrichiennes à Sadowa (1866), marquant le triomphe d’une « Petite Allemagne », l’union de l’Autriche et de l’Allemagne constitue un vieux rêve de la droite et des pangermanistes allemands qui recueillent, dans l’un et l’autre pays, un certain écho auprès de la population. En dépit de l’interdiction contenue dans le traité de Versailles, un projet d’union douanière prend forme en 1931 entre l’Allemagne et l’Autriche, auquel la France, secondée par d’autres puissances européennes se sentant menacées par l’Allemagne, fait aussitôt échec. C'est avec l’arrivée au pouvoir d’Hitler, d’origine autrichienne, et la mise en place de la politique d’annexion national-socialiste, que le mythe de la « Grande Allemagne » se transforme en réalité. Exploitant la confusion politique qui règne en Autriche, où le chancelier Dollfuss, chef du parti catholique, doit faire face à la double opposition des socialistes et du parti nazi, Hitler fomente un coup d’État. Le 25 juillet 1934, Dollfuss est assassiné. Mussolini, qui veut affirmer son influence dans le bassin danubien, envoie immédiatement des troupes à la frontière du Brenner, contraignant Hitler à renoncer à sa première tentative d’Anschluss (ou rattachement) de l’Autriche à l’Allemagne.

En 1938, le contexte international semble plus favorable au dessein hitlérien. Depuis la proclamation de l’Axe Rome-Berlin par le Duce, l’Italie ne constitue plus un obstacle : au contraire, Göring rapporte de Rome une promesse de non-intervention dès 1937. Ni l’URSS, livrée aux purges staliniennes, ni les États-Unis, qui viennent de voter les lois de neutralité (1935-1937), ne sont prêts à s’impliquer dans les affaires européennes. Restent la Grande-Bretagne et la France, mais leur passivité lors de la remilitarisation de la Rhénanie en 1936 incite Hitler à penser qu’elles n’interviendront pas non plus en Autriche. À l’intérieur, l’étau se resserre autour du chancelier Schuschnigg, successeur de Dollfuss, pressé d’associer la droite nationaliste à son gouvernement tandis que Goebbels, en s’appuyant sur le traité austro-allemand de 1936 par lequel l’Autriche reconnaît sa qualité d’État allemand, se livre à un intense travail de propagande auprès des Autrichiens afin de les gagner à l’idée d’Anschluss. La crise éclate le 12 février 1938 lorsque Schuschnigg, convoqué à Berchtesgaden, est forcé d’accepter les conditions posées par Hitler : alignement de la politique extérieure autrichienne sur celle du Reich, attribution du ministère de l’Intérieur et de la Sécurité au leader nazi Seyss-Inquart, levée de l’interdiction du parti national-socialiste (NSDAP) en Autriche et augmentation des échanges économiques entre les deux pays. Abandonné par l’Italie, la Hongrie, la France et la Grande-Bretagne, Schuschnigg démissionne le 11 mars au profit de Seyss-Inquart sous la menace d’une intervention militaire et cède aux exigences allemandes. Les troupes hitlériennes entrent alors en Autriche dans le calme, acclamées par une grande partie de la population qui, en avril, plébiscite l’Anschluss à plus de 99 % des suffrages, dans des circonstances électorales douteuses. Aveuglés par des images de propagande trompeuses, les Occidentaux n’ont pas saisi la réalité du geste de l’Allemagne nazie en Autriche ni ses conséquences pour le reste de l’Europe.
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ANTICOLONIALISME

La Première Guerre mondiale favorise les prémices de l’anticolonialisme. En 1918, les deux principales puissances coloniales (France et Royaume-Uni) sont victorieuses, en partie
grâce à l’effort de guerre de leurs colonies : pour la France, Annamites, Sénégalais et Maghrébins apportent une contribution majeure, cependant que l’Inde fournit plus d’un million d’hommes à l’Angleterre. Toutefois, les promesses faites par les métropoles ne sont pas tenues après 1918. En 1917, les Anglais s’engagent en effet à acheminer l’Inde vers le « self-government », répondant à la revendication modérée du Parti du Congrès, créé en 1885 par la bourgeoisie indienne anglo-saxonne. Mais les vicissitudes de la guerre, la sanglante fusillade d’Amritsar (avril 1919) et l’India Act de 1919, très en deçà des engagements pris en 1917, provoquent le recours à la violence, la radicalisation des revendications qui en appellent à l’indépendance : l’anticolonialisme est né, Gandhi lance sa première campagne de désobéissance civile en 1920 et divers mouvements nationalistes fleurissent dans les empires coloniaux. De même, la France promet aux élites indochinoises une association à la gestion de leur pays, et en Algérie un accès plus facile à la citoyenneté française. Ces engagements sont vidés de leur contenu après 1918. Un peu partout à partir des années 1920, les élites locales durcissent leurs revendications et, devant le refus de les associer à l’exercice du pouvoir, réclament l’indépendance.

C'est du Maroc que proviennent pour la France les premiers signes inquiétants en 1925-1926 avec le soulèvement d’Abd-el Krim depuis son bastion du Ri : il devient par la suite le chantre du nationalisme maghrébin. L'anticolonialisme prend la forme de revendications nationales : en Algérie, au Vietnam, en Inde, partout s’exprime l’appel à l’égalité politique et administrative. En Tunisie, le Destour, parti libéral et modéré créé en 1920, cède la place en 1934 au Néo-Destour de Bourguiba, plus radical. Le parti national vietnamien est créé en 1927 avec pour objectif de « chasser les Français du territoire du Vietnam ». Dans les Indes néerlandaises, le parti national indonésien est fondé en 1927 par Soekarno. La montée de l’anti-colonialisme est favorisée par le wilsonisme – même s’il s’applique aux pays d’Europe centrale il peut aussi être un vecteur de l’anticolonialisme hors d’Europe. Dans L'Impérialisme, stade suprême du capitalisme, Lénine dénonce l’expansion coloniale et l’Internationale communiste devient, dans les années 1920, la tribune de l’anticolonialisme. Les différents partis communistes allient la lutte pour l’indépendance aux revendications sociales. Le PCF soutient les mouvements nationalistes au Maghreb, en Indochine et légitime la lutte armée. La crise de 1929 provoque de sérieuses difficultés économiques dans les colonies, exploitées par les mouvements nationalistes et communistes pour dénoncer « la misère générée par l’oppresseur colonial ». Tous ces mouvements sont relayés en métropole par des intellectuels qui, comme André Gide ou Andrée Viollis, dénoncent les abus du colonialisme, sans pour autant théoriser l’anticolonialisme et légitimer la lutte pour les indépendances.

La Seconde Guerre mondiale change la donne et l’anticolonialisme se résume à la lutte pour l’indépendance. Les difficultés des puissances coloniales pendant la guerre affaiblissent leur autorité, nuisent à leur prestige et attisent les mouvements nationalistes. De 1942 à 1945, le Japon, tout en occupant nombre de pays asiatiques, exploite cette situation en mettant à bas le système colonial européen dont il détruit les institutions. Il permet à Soekarno de proclamer la République indonésienne en 1945 (que les Pays-Bas, malgré une tentative d’usage de la force condamnée par l’ONU, reconnaissent en 1949) et, en misant sur Bao-Dai au Vietnam contre les Français, facilite la tâche à Ho Chi Minh qui proclame l’indépendance du Vietnam en 1946 qui débouche sur la guerre d’Indochine.

L'anticolonialisme reçoit dès 1945 un encouragement officiel et international car la Charte des Nations unies proclame le respect du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (art. 1). Plus généralement, les États-Unis fidèles à leur tradition, encouragent les décolonisations tout en veillant à ne pas favoriser l’expansion communiste, et l’URSS, forte de son prestige auprès des peuples colonisés, renoue avec l’anticolonialisme pour affaiblir l’Occident. La guerre froide permet à l’anticolonialisme de progresser. Les États indépendants d’Asie ont un effet entraînant et permettent aux nationalismes africain et arabe de s’exprimer puis d’aboutir dans la décennie suivante (1955-1965).


Plus que l’Empire britannique qui se déleste de ses possessions progressivement, c’est l’Empire colonial français qui est alors visé : la classe politique peine à s’adapter à l’évolution tandis que l’opinion se désintéresse des possessions outre-mer. Au Maroc et en Tunisie, les indépendances sont acquises de façon relativement pacifique en 1956. Mais la guerre d’Algérie devient, à partir de 1954, l’exemple d’une décolonisation mal gérée : l’anticolonialisme s’y nourrit de multiples facteurs, s’y exprime avec violence et la révélation de l’usage de la torture le favorise dans des cercles grandissants en métropole. L'indépendance de l’Algérie, acquise en 1962, suit de peu celles accordées de 1958 à 1960 en Afrique noire. L'Assemblée générale de l’Organisation des Nations unies vote en 1961 une résolution invitant à la décolonisation. L'anticolonialisme inspire la plupart des structures multinationales créées à l’usage de ces nouveaux États : Mouvement des Non-Alignés, Organisation de l’Unité africaine… Il prend la forme d’une dénonciation de la « dictature économique exercée par l’Occident » avec la création de l’OPEP en 1960 ou change d’appellation pour se muer en un tiers-mondisme. Les derniers feux de l’anticolonialisme se situent à la fin de la décennie 1970 où chocs pétroliers, pressions internationales se conjuguent pour amorcer un dialogue Nord-Sud sur un nouvel ordre économique mondial : il reste sans lendemain. Le dernier acte de la décolonisation, la rétrocession de Hong Kong à la Chine par le Royaume-Uni, s’effectue en douceur en 1997 et celle de Macao par le Portugal en 1999.
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ANZUS (AUSTRALIA/NEW ZEALAND/ UNITED STATES)

Dans l’ambiance de pactomanie qui caractérise la guerre froide, l’ANZUS est un pacte de défense signé entre ces trois pays en 1951 : en cas d’agression dirigée contre l’un d’entre eux, il prévoit un engagement immédiat et automatique des deux autres. Il est à l’époque dirigé contre le Japon, qui reste l’ennemi majeur au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, mais contribuant à l’établissement d’une présence militaire accrue des États-Unis dans le Pacifique, il marque un tournant dans la sécurité de cette aire, désormais aux mains des Américains, et s’inscrit dans leur politique d’endiguement.

La cohérence de ce pacte est toutefois ébranlée par les positions antinucléaires de plus en plus affirmées de certains courants néo-zélandais, qui deviennent doctrine officielle lors de la victoire des travaillistes aux législatives de 1984. L'ANZUS est alors dénoncé par Wellington dont le nouveau Premier ministre David Lange quitte le Pacte unilatéralement en 1985, au moment de l’affaire du Rainbow Warrior. En revanche, l’Australie reste fidèle à l’alliance américaine pour sa défense en dépit d’un positionnement antinucléaire de Canberra dirigé pour l’essentiel contre la France et la Chine.
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AOUZOU (BANDE D’)

114 000 km2, à la frontière tchado-libyenne, incluse dans le territoire tchadien par le compromis franco-britannique du 21 mars 1899, elle est l’objet depuis lors d’un contentieux frontalier récurrent. Cette bande de terre est tour à tour revendiquée par l’Empire ottoman, l’Italie et la Libye au nom de droits historiques. Espérant s’assurer l’appui de l’Italie contre l’Allemagne, Pierre Laval signe à Rome avec Mussolini, le 6 janvier 1935, un accord cédant à l’Italie cette portion de territoire occupé par la France depuis le début du siècle. Le traité n’ayant jamais été ratifié, il est nul en droit international. Mais quarante ans plus tard, le colonel Kadhafi en prend prétexte pour revendiquer le territoire en dépit du traité franco-libyen de 1955 par lequel la Libye, colonie italienne devenue indépendante en 1951, accepte les frontières telles qu’elles ont été fixées en 1899. De plus, en 1964, la Libye
en tant que membre de l’OUA reconnaît le principe de l’intangibilité des frontières. La guerre civile au Tchad fournit au colonel Kadhafi l’occasion d’intervenir et d’occuper la région par la force de 1973 à 1994. La France intervient à plusieurs reprises (1968, 1983, 1987), pour aider le gouvernement tchadien à lutter contre les rebelles du Front de libération nationale (FROLINAT), soutenus par la Libye. En février 1994, la Cour internationale de Justice de La Haye reconnaît la souveraineté du Tchad et peu après l’armée libyenne évacue la bande d’Aouzou.
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